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Résumé 

Le présent rapport, établi conformément à la résolution 2002/48 de la Commission des 
droits de l�homme, présente et analyse les informations sur le droit à la liberté d�opinion et 
d�expression qui ont été recueillies par le Rapporteur spécial avant et pendant sa visite dans 
la Communauté étatique de Serbie-et-Monténégro du 10 au 20 octobre 2004, auprès de sources 
onusiennes, de fonctionnaires nationaux, d�organisations non gouvernementales et de 
particuliers. 

La région des Balkans a sensiblement marqué l�histoire du continent européen dans 
son ensemble, en particulier par son multiculturalisme et ses traditions. Les conflits passés, 
notamment celui des années 90, qui a conduit à la dissolution de la République socialiste 
fédérative de Yougoslavie, ont laissé un lourd héritage fait de souvenirs douloureux et de 
blessures à vif. Malheureusement, les divisions ethniques sont encore au c�ur du débat politique 
et ont entravé la croissance économique et sociale de la région, sapant le développement de 
régimes démocratiques fondés sur la tolérance et le respect mutuel. 

La polarisation des opinions, la stigmatisation de certains groupes ethniques et les propos 
haineux aggravent l�instabilité persistante et ne contribuent pas à l�instauration d�un climat 
favorable au développement de la liberté d�opinion et d�expression, qui est une condition 
sine qua non de la démocratie et de la bonne gouvernance. 

La violence ethnique peut resurgir à tout moment, réduisant à néant les efforts déployés 
sans relâche pour parvenir à la réconciliation et à la coexistence pacifique. Cette situation 
incertaine plonge la population dans le plus grand désarroi et entrave considérablement la liberté 
d�expression. Dans ce contexte, la lutte pour l�exercice du droit à la liberté d�opinion et 
d�expression est un facteur essentiel de la recherche d�une solution durable aux clivages 
ethniques. 

En outre, l�apparition d�activités criminelles au sein de l�administration de l�État et dans 
la sphère politique semble être l�un des principaux obstacles au développement de la liberté 
d�opinion et d�expression. La corruption et l�impunité qui en résultent mettent en péril l�état 
de droit, l�exercice des droits fondamentaux et la promotion d�une société civile florissante. 

L�exercice de la liberté d�expression est particulièrement difficile dans la province du 
Kosovo. Le rôle et le travail de la Mission d�administration intérimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) font l�objet de nombreuses critiques mais il reste objectivement difficile pour 
l�instant d�envisager l�avenir sans la présence d�organisations internationales et de forces de 
maintien de la paix. Il reste encore beaucoup à faire pour parvenir de manière durable à la 
tolérance et à la coexistence pacifique de tous les groupes ethniques et pour créer un contexte 
propice au plein exercice de la liberté d�opinion et d�expression. 

Dans le domaine des médias, un grand nombre d�interlocuteurs du Rapporteur spécial ont 
souligné que le développement rapide de la presse écrite et audiovisuelle depuis octobre 2000 
ne s�était pas accompagné d�un développement de la formation professionnelle, en particulier 
en ce qui concerne la déontologie et le respect des droits de l�homme dans le travail de la presse. 
La conséquence la plus notable de ces carences est la persistance des propos haineux, qui restent 
monnaie courante dans la presse écrite et audiovisuelle extrémiste. 
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Parallèlement, la diffamation reste considérée comme une infraction pénale et, au cours 
des quatre dernières années, il y a eu, pour la seule Serbie, environ 300 procès pour diffamation. 
En outre, les journalistes semblent souvent subir de graves pressions et recevoir des menaces 
de la part d�organisations criminelles. 

La première chose à faire serait de réviser dans les plus brefs délais la législation actuelle 
concernant les médias afin de la mettre en conformité avec les normes internationales. 
Cependant, on ne parviendra pas à améliorer le professionnalisme uniquement en modifiant la 
législation. Il est également urgent d�organiser des cours de formation spécifiques sur les droits 
fondamentaux des professionnels de la presse et sur la déontologie de la profession. 

Le dialogue entre les minorités vivant au Kosovo ne progresse pratiquement pas. 
Les événements de mars 2004 � des incidents raciaux qui ont provoqué des explosions de 
violence dans l�ensemble de la province � semblent avoir réduit à néant, pour de nombreuses 
personnes, les efforts déployés depuis la fin de la guerre pour parvenir à la réconciliation et 
rechercher la vérité.  

Il est évident que la liberté de mouvement de la minorité serbe est très limitée et que 
l�utilisation de la langue serbe peut être source de flambées de violence. De même, les personnes 
d�origine albanaise évitent de se rendre dans les zones où habitent les Serbes, tandis que d�autres 
minorités semblent avoir peur des groupes dominants. Dans ce contexte, la liberté de réunion est 
restreinte, ce qui a de graves conséquences pour les droits des travailleurs et les activités des 
syndicats. 

Plusieurs organes de presse écrite et audiovisuelle de langue albanaise travaillent 
actuellement au Kosovo sous l�autorité du Commissaire temporaire aux médias, dans l�attente 
de la création de la commission indépendante sur les médias. L�information en serbe provient 
essentiellement de Serbie, et le travail des journalistes serbes vivant au Kosovo semble très 
difficile. À cet égard, le Rapporteur spécial souhaite souligner que le droit à la liberté d�opinion 
et d�expression est un droit fondamental qui ne peut être soumis à des restrictions que dans 
quelques cas, conformément aux instruments régionaux et internationaux relatifs aux droits 
de l�homme. 

D�après les informations reçues par le Rapporteur spécial, en dépit de l�assassinat, il y a 
quelques mois, d�un journaliste et patron de presse de renom, l�atmosphère au Monténégro 
semble moins tendue. L�organe de réglementation des médias semble très actif et deux projets 
de loi sur la liberté d�accès à l�information et sur la concentration des médias devraient 
prochainement venir compléter le cadre législatif. La diffamation, qui reste une infraction pénale, 
est passible d�une amende, mais les peines d�emprisonnement sont exclues.  
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Introduction 

1. The present document is the full report of the mission of the Special Rapporteur of the 
Commission on Human Rights on the promotion and protection of the right to freedom of 
opinion and expression, Ambeyi Ligabo, to the State Union of Serbia and Montenegro, held 
from 10 to 20 October 2004 at the invitation of the Government.  The delegation comprised 
the special Rapporteur, an official from the Office of the United Nations High Commissioner 
for Human Rights in Geneva, supported by officials of the office of the United Nations 
High Commissioner for Human Rights in Serbia and Montenegro.  

2. The Special Rapporteur would like to mention that, in the preparation of his mission and 
this report, he consulted material from United Nations sources, particularly the reports of the 
Secretary-General on the United Nations Interim Administration Mission in Kosovo to the 
Security Council.1  He also took note of the concluding observations of the Human Rights 
Committee adopted upon the consideration of the initial report submitted by Serbia and 
Montenegro, on 28 July 2004,2 and of the decision of the Committee against Torture regarding 
its communication No. 207/2002.3  

3. The Special Rapporteur wishes to thank the State Union of Serbia and Montenegro for its 
openness and for guaranteeing unhindered access to any location.  He underlines that he was in a 
position to carry out his mission in an effective way, without any prejudice.  The Special 
Rapporteur would also like to express his gratitude to all national and international personalities, 
members of minorities, institutions, members of the media, trade unions and individuals with 
whom he met and had a comprehensive exchange of opinions and information.  Moreover, he 
wishes to thank the office of the High Commissioner for Human Rights in Serbia and 
Montenegro for its valuable support and assistance.   

4. The office of the High Commissioner for Human Rights in the State Union of Serbia and 
Montenegro was first established in March 1996 to provide support to the Special Rapporteur of 
the Commission on Human Rights on the situation of human rights in the State of Bosnia and 
Herzegovina, the Republic of Croatia and the Federal Republic of Yugoslavia (Serbia and 
Montenegro).  Because of the evolution of the situation, the High Commissioner decided to open 
sub-offices in Kosovo in April 1998, and in Montenegro in August 1999, in addition to the 
Belgrade office.  The mandate of OHCHR in Serbia and Montenegro is to monitor, report on, 
promote and protect human rights.  Within this framework, OHCHR supports the Government in 
implementing human rights standards and United Nations agencies in including a human rights 
perspective in their programmes.  Since the beginning, the office has devoted special attention to 
issues related to freedom of expression such as legislation on the media, on slander, on workers� 
rights, and media monitoring.  

5. During his visit to the State Union of Serbia and Montenegro, the Special Rapporteur met 
with Republic of Serbia and Republic of Montenegro government officials, and members of the 
provincial institutions.  The Special Rapporteur also met with representatives of the national and 
international media, press professional associations, other non-governmental organizations 
working in the field of human rights and some individuals allegedly victims of human rights 
violations.  The Special Rapporteur travelled to Kosovo where he met international organizations 
officials, members of the Provisional Institutions of Self-Government (PISG), representatives of 
the civil society and the media working in the area.   
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6. For the sake of clarity, the Special Rapporteur systematically repeated the contents of his 
mandate at the beginning of all meetings he took part in, underlining, as appropriate, certain 
aspects of his work specifically relevant to the nature and purpose of the meeting.  In particular, 
the Special Rapporteur stressed that his mandate does not concern exclusively the right to the 
promotion and protection of freedom of opinion and expression of the media, but it includes all 
forms of opinion and expression as exercised by citizens, groups and associations regarding civil, 
political, social, economic and cultural matters.  The Special Rapporteur considers that by no 
means should the right to the promotion and protection of freedom of opinion and expression be 
used to amplify racism, ethnic hatred and other forms of human rights violations, which have 
vigorously been fought by international human rights and humanitarian law for many decades.  

7. The contents of the present document refer to the situation prevailing in the State Union of 
Serbia and Montenegro at the time of the Special Rapporteur�s visit.   

I.  BACKGROUND 

8. In the course of 1991, three of the former federal republics of Yugoslavia (Croatia, 
Slovenia and Macedonia) declared their independence, while Bosnia and Herzegovina did so 
in 1992.  The break-up led to full-scale armed conflicts (except in Macedonia) in the course of 
which mass summary executions and grave human rights violations were committed.  An 
international tribunal, the International Criminal Tribunal for the former Yugoslavia, was 
established to try the perpetrators of war crimes and crimes against humanity.  In spring 1999, 
North Atlantic Treaty Organization (NATO) troops intervened in Kosovo to stop another 
massive wave of human rights violations, including summary executions, disappearances, 
abductions and other abuses.  Since then, the United Nations Interim Administration Mission in 
Kosovo (UNMIK) has administered the province whose future status remains uncertain though it 
is legally considered as a part of Serbia and Montenegro.   

9. The State Union of Serbia and Montenegro was established on 14 March 2002, thus ending 
the Federal Republic of Yugoslavia, and marking the start of the democratic transition.  The 
majority of the population in the Republic of Serbia are Serbs, with minority communities 
accounting for 27.24 per cent of the population.  In Kosovo, the population is made up of more 
than 90 per cent ethnic Albanians.  

II. GENERAL HUMAN RIGHTS LEGAL AND 
INSTITUTIONAL FRAMEWORK 

10. The federal Constitutional Charter of the State Union of Serbia and Montenegro and the 
constitutions of the Republic of Serbia and of the Republic of Montenegro guarantee a broad 
range of political, civil, social, economic and cultural rights, as well as the rights of national 
minorities.  All rights and freedoms are guaranteed by the judicial system and abuses are 
unconstitutional and punishable by law.  In addition to regular judicial proceeding before a court, 
all citizens may begin legal action before the Constitutional Court of Serbia and Montenegro 
against any document or act that violates the rights and freedoms guaranteed in the federal 
Constitution.4  On 28 February 2003, the National Assembly of the Republic of Serbia, the 
National Assembly of the Republic of Montenegro and the Federal Assembly adopted the 
Charter on Human and Minority Rights and Civil Liberties, as foreseen in articles 8 and 9 of the 
Constitutional Charter of the State Union.  In this Charter, article 29 deals with freedom of 
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opinion and expression, article 30 with freedom of the mass media, article 31 with freedom of 
assembly, article 32 with freedom of association and, finally, article 37 with freedom of 
movement.   

11. The Constitution of the Republic of Serbia, adopted in 1990, and the Constitution of the 
Republic of Montenegro, adopted in 1992, contain several provisions regarding freedom of 
opinion and expression and related rights, such as freedom of the press, freedom of speech, 
freedom of assembly and association. 

12. At the time of the Special Rapporteur�s mission, the situation of the national human rights 
commission was rather complex.  While there was no commission with a mandate for neither the 
Republic of Serbia nor the Republic of Montenegro, as well as no Federal Commission, there is 
an Ombudsperson in Montenegro and one in the province of Vojvodina.  Previous Governments 
worked on legislation concerning a �Law on the People�s Attorney� with Ombudsman functions, 
to no avail.  The Special Rapporteur received information concerning the planned establishment, 
by the Ministry of Human and Minority Rights of Serbia and Montenegro, of a human rights 
commission that would include relevant local NGOs, representatives from international 
organizations, as well as prominent human rights activists. 

13. In Montenegro, the office of the Ombudsperson commenced its activities in 
December 2003 and since then, it had received approximately 500 cases, 200 of which were 
solved.  The typology of the complainant may vary, from ordinary employees, parliamentarians, 
lawyers and political analysts, to members of minorities.  Sixty-seven (67) per cent of the 
complaints are related to Court cases, especially about delays concerning the conclusion of 
judicial proceedings. 

14. The province of Vojvodina, with its five official languages, represents a typical case of the 
complexity of guaranteeing freedom of opinion and expression in a multi-ethnic society.  The 
Ombudsperson in Vojvodina holds a wide mandate on the protection of minorities, definitely the 
most sensitive issue because the minorities living in the province are particularly numerous.  The 
Ombudsperson explained to the Special Rapporteur the principal functions carried out by his 
office, especially the solution of conflicts regarding the use of different languages within public 
environments.  The provincial government was working on drafting a bill on the right to freedom 
of religion and belief.  Should authorities be unable to redress the present balance among the 
numerous religious groups, the exercise of freedom of religion could become another source of 
conflict.  

15. In Serbia, another subject of great concern was the capacity of witnesses, victims and 
defendants in war crime trials to exercise their right to freedom of expression.  NGOs and human 
rights defenders have often called on the Special Prosecutor for War Crimes and the Special 
Department for War Crimes to ensure protection for witnesses and to examine cases pending 
before district courts in Serbia in order to avoid war crimes from being considered as ordinary 
criminal offences.5 

16. The former Socialist Federal Republic of Yugoslavia had started signing and ratifying the 
main international human rights treaties as early as the 1970s.  Serbia and Montenegro, as the 
successor State, is now party to the following instruments:  the International Covenant on Civil 
and Political Rights and its two Optional Protocols; the International Covenant on Economic, 
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Social and Cultural Rights; the International Convention on the Elimination of All Forms of 
Racial Discrimination (the State declaration under article 14 accepting competence of the 
Committee for individual complaints in force since 2001); the Convention on the Elimination of 
All Forms of Discrimination against Women and its Optional Protocol; the Convention against 
Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Punishment (State declaration 
lodged under article 22 recognizing competence of the Committee for individual complaints in 
force since 2001); and the Convention on the Rights of the Child and its two Optional Protocols.  
Serbia and Montenegro signed in September 2003 the Optional Protocol of the Convention 
against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Punishment, but it has not 
yet ratified it.  Serbia and Montenegro is party to other international conventions, such as the 
Convention on Political Rights of Women; the Convention on Citizenship of Married Women; 
the Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide; the Convention on 
the Status of Refugees (and Protocol on the Status of Refugees); and the Rome Statute of the 
International Criminal Court. 

17. Serbia and Montenegro is also party to the most fundamental European human rights 
conventions: 

− The Convention for the Protection of Human Rights and Fundamental Freedoms 
(signed in 2003 and entered into force in March 2004); 

− The European Convention for the Prevention of Torture and Inhuman or 
Degrading Treatment or Punishment (signed in March 2004 and entered into force 
on 1 July 2004); 

− The Framework Convention for the Protection of National Minorities. 

III. THE SITUATION OF THE MEDIA IN  
SERBIA AND MONTENEGRO 

A.  Media legislation 

18. The Act on Telecommunications, adopted by the National Assembly of Serbia, which took 
effect on 1 June 2003, aimed at the reform of the telecommunications area and at the regulation 
of the market for telecommunications, providing for the equitable status of all participants.  It 
would further prevent monopoly, enhance the quality of services and ensure consistency with 
international standards.  The decision-making process on the rights and obligations is transferred 
from the State to the Republic Agency for Telecommunications, an independent body that should 
cooperate with other governmental and independent authorities to reform the 
telecommunications system as a whole.  The agency would be entrusted with the control of 
communications and the management of frequencies. 

19. Article 6 of the Broadcasting Law establishes the Republic Broadcasting Agency as an 
autonomous organization, with independent legal entity, which shall exercise public powers, 
with the aim to providing conditions for efficient implementation and improvement of 
broadcasting policy in the Republic of Serbia in a manner appropriate to a democratic society. 
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20. Article 8 of the Broadcasting Law stipulates that the Agency shall, inter alia, grant 
broadcasting licenses and create the form for the licenses; set the rules binding for all 
broadcasters, which ensure implementation of the broadcasting policy in the Republic of Serbia; 
monitor the operation of broadcasters in the Republic of Serbia; and take appropriate measures 
against broadcasters, in accordance with this law.  In addition, the agency also carries out 
activities and actions related to measures taken in the field of broadcasting with the aim of 
protecting minors and preventing broadcasting programmes that contain information 
encouraging discrimination, hatred or violence against a person or a group of persons due to their 
affiliation or non-affiliation to a particular race, religion, nation, ethnic group, or based on sex. 

21. Through his meetings with media representatives in Serbia, the Special Rapporteur learnt 
that both the Agency of Telecommunications and the Republic Broadcasting Agency have 
experienced delays in commencing their work.  While the establishment of the former has been 
delayed for many months, the Republic Broadcasting Agency has had difficulties in setting up its 
own council.  Unfortunately, without the Agency for Telecommunications, the Republic 
Broadcasting Agency Council could not carry out two important tasks.  The first one is the 
adoption of the Broadcasting Development Strategy, which is the technical framework for the 
reform of telecommunications in the country.  The second task is the public competitions for 
licenses because the Law on Telecommunications, in its article 6, stipulates that the Ministry in 
charge of telecommunications affairs �shall adopt the Plan for Distribution of Radio Frequencies, 
upon such proposal by the Republic Agency for Telecommunications�.  The non-existence of the 
Agency for Telecommunications, hence, interrupts the work of both the Ministry in charge, 
presently the Ministry for Capital Investments, and the Republic Broadcasting Agency Council.  

22. The Public Information Act, passed in a summary proceeding in April 2003 during the 
state of emergency following the assassination of Prime Minister Djindjic, contains measures 
regarding censorship and self-censorship.  Journalists were particularly concerned about 
article 16, which reads:  �The authorized district court may at the request of public prosecutor 
ban dissemination of information, if it is established that such information in a democratic 
society instigates war and violence or advocates racial, national, or religious hatred, that is, 
discrimination, hostility, or violence, and publishing thereof poses a great threat with grave 
consequences.�  This provision has clearly been included as a safeguard against the propaganda 
spread during recent wars in the former Yugoslavia and it does not contradict the provisions 
included in articles 19, paragraph 3, and 20 of the International Covenant on Civil and Political 
Rights.  Yet media professionals consider that the fact that a judicial authority could decide on 
banning a publication and/or its contents, could potentially limit their freedom of expression.  It 
should be noted that article 38 of the Public Information Act envisages only a public apology in 
cases of women-hatred. 

23. In his meeting with the Special Rapporteur, the Deputy Minister of Justice stated that 
freedom of the media is a constitutional right and the present Government would like to 
contribute to increasing the media�s quality without interfering with its freedom of expression.  
The Deputy Minister also informed the Rapporteur that the Parliament would soon discuss the 
adoption of a law on the right to access to information. 

24. With media professionals in Montenegro, the Special Rapporteur discussed 
legislation relevant to freedom of opinion and expression, composed of three laws adopted 
on 16 September 2002 and two draft bills, largely inspired by international and regional 
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instruments, especially those adopted within the European Union, on freedom of opinion and 
expression and media.  The first instrument, the Media Law, contains general principles and 
safeguards about media freedom, and the methodology for their development.  The second one, 
the Broadcasting Law, places emphasis on broadcasting and broadcast media as a specific means 
of exercising the right to freedom of expression and information.  The Law on Public 
Broadcasting Services fosters media independence in relation to political parties and the 
Government and ensures that news programmes fairly present facts and events, encouraging the 
free formation of opinions.  The draft bills concern free access to information and media 
concentration.   

25. One of the provisions of the Broadcasting Law, adopted in September 2002, was the 
creation of the Montenegro Broadcasting Agency as an independent regulatory body in charge of 
the supervision of the implementation of the law.  Its main tasks were the adoption of a 
broadcasting development strategy and a frequency allocation plan.  Among other functions, the 
agency issues licences for transmission and broadcasting of radio and TV signals and licences 
for the development and the use of distribution systems, imposes fines on broadcasters and 
decides on complaints of natural and legal persons to the work of broadcasters.  The 
Broadcasting Agency gave the Rapporteur a comprehensive study, written by its director, 
Abaz Beli Dzafic, on compatibility of Montenegrin legislation with the European Convention on 
Human Rights and Fundamental Freedoms. 

26. The Ministry of Justice of the Republic of Montenegro discussed with the Special 
Rapporteur the contents of the draft laws on access to information and on media concentration.  
The Ministry said that, also in this field, Montenegrin legislators have tried to stick to European 
standards though there was remarkable resistance on access to sensitive data whose disclosure 
could endanger the Republic, according to some senior officials.  The law on media 
concentration would try to avoid a media monopoly and to create instead a market-oriented 
telecommunications business where competitors do their best to offer comprehensive services to 
the client. 

B.  Specific issues of concern 

27. Journalists and media workers are often under varying degrees of pressure from the 
political power, economic lobbies and the organized crime.  It is clear that investigative 
journalism about these groups, which sometimes are melted together, might reveal to be a 
dangerous exercise.  In addition to that, there is also an objective difficulty in dealing with the 
recent past, which seems to be concentrated on the issue of ethnic conflicts.  Correspondents in 
small towns are even more vulnerable; public authorities, as it was during Milosevic�s regime, 
are often hostile and the civil society still very divided.  Addressing certain subjects, for instance 
sexual violence between different ethnic groups, could be very dangerous for the journalist and 
can create a wave of violence.  In order to avoid troubles, media professionals can work on a sort 
of stand-by mode, limiting their activity to the coverage of statements, communiqués, and press 
conferences given by various power-holders. 

28. During the state of emergency following the assassination of Prime Minister Djindjic 
in 2003, two publications, Identitet and Nacional, were banned by the judiciary and the 
financial sponsors of Identitet were later charged with complicity in the assassination of the 
Prime Minister.  A foreign investor subsequently bought Nacional.  According to some 
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journalists, the pressure of the Government and other institutions like the judiciary was higher 
than during Milosevic�s regime, and that corruption of media professionals remained a serious 
obstacle to freedom of expression.  Lack of ethic standards and professional codes, poor 
professionalism, the improper use of information coming from other sources, the increasing 
number of tabloid newspapers, have contributed to tarnishing freedom of opinion and expression 
through the systematic use of false information, defamation and hate speech.  Access to 
information, especially on sensitive cases, was practically impossible without having personal 
connections within the Government and the secret services.  Political parties and their members 
appeared to be too dependent from international organizations and some foreign Governments, 
which were ultimately interfering in domestic affairs in an unacceptable manner.  

29. It also appears that the Public Information Act prevents journalists from carrying out 
investigations on sensitive cases and that both formal and informal pressure exists.  
Investigations into cases regarding organized crime may turn dangerous and journalists� security 
may easily be at stake, though media professionals, like the rest of the population, is accustomed 
to an atmosphere of violence, which is a constant feature in the region in the last 15 years.  
Another contentious event was the trial of the presumed killers of Prime Minister Djindjic, where 
friends of the defendants menaced a number of journalists.   

30. In Belgrade, the Special Rapporteur met the Human Rights Contact Group to discuss 
freedom of expression and media accountability.  Several media played a significant role in the 
dissemination of nationalism and hate speech during the Milosevic regime, but any attempt at 
scrutinizing their role was considered as an attack on media freedom.  Members of the group 
noted that the fall of Milosevic regime meant the complete liberalization of the press, but left 
unresolved the central issues of the former Yugoslavia:  peaceful coexistence among various 
ethnic groups, full awareness and responsibility for war crimes, the final status of Kosovo and 
Serb enclaves, the political struggle in Serbia and its relations with Montenegro.  In this context, 
the rapid growth of print and broadcast media could not have been more difficult.   

31. Generally speaking, professionals felt that in Montenegro there was less pressure on media 
than in Serbia and Kosovo.  Though the future status of Montenegro is still to be decided, there 
are few signs of tension between those who support the union with Serbia and those supporting 
the idea of an independent Montenegro.  Montenegro seems to orient its politics toward the 
European Union with confidence and its legislation, including laws relevant to freedom of 
opinion and expression, contains principles and provisions enshrined in international standards.  
In such an atmosphere, the killing in spring 2004 of Mr. Jovanovic, director and editor-in-chief 
of the daily newspaper Dan, came as an unexpected event.  Montenegrin authorities are still 
investigating this killing and top governmental officials assured the Special Rapporteur that 
everything would be done in order to disclose all circumstances surrounding it.  According to 
some media sources, journalists may be treated in a rude way and, in several cases, expelled 
from press conferences without a reason.  Likewise, a number of them have no access to 
information that other media seem to obtain easily.  In this connection, it was felt that the 
Parliament should adopt a law on the supervision of police and secret services in order to make 
sure that they respect the law and, in particular, that access to information held by these bodies is 
impartially guaranteed. 
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32. In their meetings with the Special Rapporteur, officials of the Government of the Republic 
of Montenegro stated that the Government has seriously been engaged in the drafting of new 
legislation on media rights.  The efforts made in this regard, like the draft law on free access to 
information, are largely inspired by legislation adopted in the member States of the European 
Union.  Relations between the Government and media can be harsh sometimes, especially with 
publications promoting hatred and discrimination. 

C.  Defamation 

33. The Special Rapporteur was especially worried by the mounting trend of defamation 
lawsuits, approximately 300 in the last four years.6  Often, these lawsuits end with the payment 
of high fines, but rarely does the sentence foresee prison terms.  Several elements contribute to 
the persistence of this phenomenon; on the one hand, political parties are not favourable to the 
decriminalization of defamation.  They insist that in the great majority of European countries 
defamation is still considered a crime and thus dealt with in criminal law.  On the other hand, 
press and media, particularly tabloids, are almost ferocious in attacking personalities, members 
of political parties, of the judiciary and of the Army.  These attacks, which do not spare 
individuals� private life, are often dictated by the political agenda of the group to which media 
belong.  Several of the Special Rapporteur�s interlocutors stated that this phenomenon is a sort of 
vicious circle, which highlights the pressure of politics on the media, the resulting lack of 
independence, self-censorship and the impoverishment of investigative journalism in favour of 
sensationalism. 

34. The Special Rapporteur appreciated that there were various opinions on this subject.  In 
June 2003, the Independent Association of Journalists of Serbia (NUNS) cautioned that the 
increasing number of lawsuits against journalists was a major trend that could affect freedom of 
information.  The Helsinki Committee for Human Rights in Serbia was instead of the opinion 
that the influence of plaintiffs on the judiciary, notably politicians and financial lobbies, would 
affect media freedom more than the number of lawsuits. 

35. Media professionals offered some expert views in their meetings with the Special 
Rapporteur on defamation.  It was noted that the target of most defamation lawsuits was media 
treating political and social matters in a serious manner.  The �yellow� press - the tabloids - was 
instead able to provide the reader with instant information, without necessarily providing an 
analysis of it, because of their contacts with the secret services and with some elements of the 
Government.  Another journalist observed that, overall, the majority of journalists, especially 
those working for big media groups, did not feel that defamation was a real obstacle to their 
activity:  the judiciary avoids imposing heavy fines, while the Government tended to pardon 
journalists convicted for defamation.  Even some human rights NGOs felt compelled to file a 
civil complaint against the print media in order to defend their honour and to re-establish the 
difference between facts and opinions.  Of course, moving defamation from criminal to civil law 
would be a welcome development. 

36. The Deputy Minister of Justice of the Republic of Serbia stated that 90 per cent of tabloids 
oppose the Government through articles that are often offensive, and this may partially explain 
the high number of defamation suits.  On the other hand, two units, the SOS office and the office 
for individual complaints, work within the Ministry for Culture and Media.  Both units have to 
deal with numerous complaints every day, though the peak was reached during the state of 
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emergency following Djindjic�s killing.  The Deputy Minister for Culture and Media stated that 
the current Government had decided that the fines paid by media during the state of emergency 
would be reimbursed. 

37. In the Republic of Montenegro, in spite of some resistance, the legislature was able to 
adopt a law on defamation that excludes prison sentences in favour of the imposition of fines.  
Unfortunately, defamation remains part of criminal law and the amount of fines could still be 
high.  The Ministry hoped that, in a search for harmonization with European legislation, it would 
be possible to improve these provisions in the future.  Media professionals felt that the 
imposition of high fines could weaken the financial balance of their enterprises. 

D.  Hate speech 

38. The Minister of Foreign Affairs of the State Union, in his meeting with the Special 
Rapporteur, affirmed that the grave incidents, in which 19 people lost their lives, of March 2004 
in Kosovo were an example of the pernicious consequences of hate speech and the media�s lack 
of responsibility.  In this regard, it was noted that, in Serbia, several media treated the killers of 
Prime Minister Djindjic like heroes.  There is no culture of tolerance and mutual understanding 
in the country because of the former dictatorship; large parts of the population as well as media 
professionals are not educated to respect others� freedom of expression.  His ministry was 
willing to work on the improvement of this dire situation with the help of international 
organizations. 

39. A participant in the meeting with the human rights contact group in Belgrade raised the 
question whether the exercise of the right to freedom of expression should entail some 
limitations dealing with minorities and hate speech.  For example, in a classic case of hate 
speech, a media outlet recently defined the killing of Roma peoples as a recreational activity.  
The border between freedom of expression and hate speech seems to be a grey area in which 
personal sensitiveness and professional responsibility are more important than sound legislation.7 

40. Hate speech targeting several public personalities increased in the media after suspension 
of a state of emergency, in the second part of 2002 and during the pre-election campaign.  Hate 
speech was manifest in tabloids and even reputable weeklies where commentators regularly 
attack prominent personalities using questionable arguments. 

41. Formally, almost all media oppose the use of hate speech and, in general, avoid the use of 
sensationalism.  However, an analysis of this phenomenon should necessarily be linked to the 
recent history of the country and of the former Federal Republic of Yugoslavia.  For example, 
young people, including media professionals, know little about ethnic Albanians; they are unable 
to analyse the recent past because of the ongoing atmosphere of suspicion and hatred.  To this 
picture, one should add the economic crisis and a sense of emptiness created by the dissolution 
of Yugoslavia.  Bearing in mind these elements, the persistence of hate speech, even among 
youth, should not come as a surprise:  this is the price to pay for the lack of any serious and 
comprehensive effort in the field of reconciliation and truth.  Furthermore, on the one hand, the 
use of hate speech from certain media seems to be linked more to marketing considerations than 
to an editorial strategy; on the other hand, hate speech and discriminatory statements are often 
quoted from politicians� speeches. 
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E.  Media and the International Criminal Tribunal 
for the Former Yugoslavia 

42. The media regularly report on trials of war crimes in The Hague, which are still a 
significant topic for the public opinion in the region.  In Serbia, some media continue to fuel a 
negative imagine of the Tribunal, underrating the testimonies of witnesses, who are often 
considered as traitors, and presentation of evidence by the prosecution.  The notion that the fight 
against impunity represents a necessary step for future reconciliation within the region is almost 
completely absent.  Dissenting views on this matter, though not very common, are barely 
tolerated and the security of media professionals may be seriously endangered. 

F.  Privatization of media 

43. Under the Law on Radio-Diffusion, which entered into force on 30 April 2003, public 
media funded by the State or a local administration should be closed down within two years from 
the entry into force of the Act.  Nonetheless, it would take a few years to complete the 
privatization of municipal radio and TV stations in order to ensure that the privatization process 
would not result in the creation of a private monopoly.  Bearing in mind that in Serbia only, 
approximately 1,400 radio and TV are operational, privatization of public broadcasters 
represents one of the major businesses of the near future in the country. 

44. According to the Deputy Minister for Culture and Media of the Republic of Serbia, the 
Government is aiming at a more competitive market and ultimately to a more balanced 
circulation of ideas.  Its ministry enacted instructions on privatization, as requested by the law, in 
summer 2004, which would globally regard almost 1,500 electronic media, the highest figure 
per capita in Europe.  For the time being, all trade of frequencies and radio-television media 
could be cancelled in the next six months.  State authorities will especially be vigilant to prevent 
abuses and to guarantee that the competition will be fair and open to all solvable tenders.  
Despite the privatization process, which should end in 2006, radio and television public service 
will not disappear because it will receive funds from the State coming for the imposition of a 
subscription tax.  Media professionals and workers will also have a new role, as they will 
directly participate in the constitution and management of media�s capital. 

IV.  KOSOVO 

45. The dominant political issue in Kosovo, and a main issue in Serbia, is Kosovo�s future 
status.  Since 1999, neither the Kosovo Albanian leadership, the Serbian political leaders in 
Kosovo or Serbia nor the international community have presented any coherent plan nor policy 
as to how any option or compromise position could be realized.  The ethnic Albanian majority 
almost unanimously calls for full independence while the Serbian minority wants reintegration 
into Serbia.  Moreover, there are minority communities living in Kosovo:  Turks, Bosniacs (and 
other Slav Muslims), Roma, Ashkali and Egyptians, who feel caught in the middle of the conflict 
between Kosovars and Serbians, and are often victims of discrimination. 
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46. Political parties in Serbia have repeatedly reaffirmed their willingness to bring Kosovo 
back under the jurisdiction of Serbia and Montenegro, and underlined that, despite the presence 
of the United Nations and the Organization for Security and Cooperation in Europe (OSCE) in 
the region, all basic human rights of the Serb minority have been violated:  the freedoms of 
expression, movement, security, and property rights. 

47. Many of the Special Rapporteur�s interlocutors believed that the United Nations Interim 
Administration Mission in Kosovo (UNMIK), which has administered the province under 
Security Council resolution 1244 (1999) and the Governments of Serbia and Montenegro failed 
to address the legacy of human rights violations and abuses thoroughly.  The fate of those who 
disappeared and were abducted during and in the aftermath of the war in Kosovo, approximately 
3,000 ethnic Albanians and 1,200 members of other minority communities, and the ongoing 
impunity for inter-ethnic violence perpetrators, are obstacles in all attempts to commence a 
productive dialogue on human rights. 

A.  Freedom of expression under the interim administration 

48. Following the military intervention of NATO, Kosovo was placed under the administration 
of the United Nations in June 1999, but formally remained a part of the then Federal Republic of 
Yugoslavia, now Serbia and Montenegro.  At the outset, the United Nations formed an interim 
administration, UNMIK, which initially had powers in all fields, except defence, which is under 
the NATO-led KFOR (Kosovo Force) peacekeeping force.  Since 2002, many functions of 
Government have been transferred from UNMIK to local institutions in Kosovo, the so-called 
Provisional Institutions of Self-Government (PISG), under the jurisdiction of the Constitutional 
Framework.  Powers transferred to PISG include education, culture, social welfare, the economy 
and public administration.  The powers that remain with UNMIK include the police, judiciary 
and representation of Kosovo abroad. 

49. The Special Representative of the Secretary-General exercises functions analogous to a 
president, with executive powers; as such he promulgates legislation, including that passed by 
the Assembly, and can intervene in the work of the PISG, a power that has rarely been used.  The 
judiciary is nominally part of the PISG and composed mainly by local judges and staff who are 
appointed by the SRSG and UNMIK Pillar I (Police and Justice).  Within UNMIK Pillar I, there 
are also international judges and prosecutors in charge of sensitive cases. 

50. A number of other independent institutions operate independently of UNMIK and PISG; 
these include the Ombudsperson Institution and the Temporary Media Commissioner.  The 
Ombudsperson Institution is mandated to address complaints concerning human rights violations 
involving UNMIK and PISG, while KFOR is excluded.  Its recommendations are not binding, 
but the present Ombudsperson has been a vocal advocate of human rights, criticizing at times 
UNMIK and PISG.  In the future, it is expected that the Ombudsman will be a Kosovo citizen.  
Established by UNMIK regulation No. 2000/38 of 30 June 2000, the Ombudsperson Institution 
is an independent body that addresses disputes regarding alleged human rights violations or 
abuse of authority between the individuals, group of individuals or legal entities and the Interim 
Civil Administration, or any central or local institution in Kosovo.  The Ombudsperson accepts 
complaints, initiates investigations and monitors the policies and laws adopted by the authorities 
to ensure that they respect human rights standards. 
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51. The Constitutional Framework foresees the creation of an Independent Media Commission 
set up by PISG, but as the relevant legislation has not yet been adopted, a Temporary Media 
Commissioner (TMC), appointed by the Special Representative of the Secretary-General, 
currently performs Commission�s functions.8  The Temporary Media Commissioner is 
responsible for the development and promotion of an independent and professional media and 
the implementation of a temporary regulatory regime for all media in Kosovo.  The 
Commissioner upholds the principles of freedom of opinion and expression and exercises 
disciplinary authority to ensure broadcasters meet their licensing obligations. 

52. Opinions on the role of TMC are diverse:  a part of media considered that the 
Commissioner did not open the door for dialogue with journalists and merely impose his 
decisions on them.  In addition, the media criticized UNMIK and OSCE for their inactivity in 
upgrading media professionalism through training that would include human rights.  They also 
reported on unsuccessful efforts in creating a professional association whose members could 
belong to any ethnic group.  Finally, media professionals would consider the appointment of an 
Independent Media Commissioner from Kosovo as a significant step in the process leading to 
self-government of the province. 

53. In fact, mass media are numerous in Kosovo; international organizations provide 
independent media with technical support and programmes.  According to TMC, there 
are 112 licensed broadcasters, 89 radio stations and 22 televisions; the overall percentage of 
broadcasters in Albanian language is 69 per cent and 33 per cent in Serbian, followed by media 
in the Bosniak language with 4 per cent, while only 3 per cent of the media are multi-ethnic.  
Television is the most popular means of communication, reaching 70 per cent of the population 
even in the most remote and poor areas of the province.  Significantly, one of the major 
television stations, RTK, broadcasts programmes in Albanian, Serbian, Turkish and even the 
Roma idiom.  The global circulation of Albanian daily newspapers is 25,000 copies; almost half 
of this figure regards the sale of Koha Ditore.  A number of outlets targeting internally displaced 
peoples, communities and other key actors provide information on returns, human and minority 
rights issues. 

B.  Consequences of the ethnic conflict on the  
enjoyment of freedom of expression 

54. One of the major factors thwarting the exercise of the right to freedom of opinion 
and expression in Kosovo is the intensity of the ethnic conflict, which is still very high.  
Ethnic Albanian media tend to be very reactive on certain subjects, like the fate of 
approximately 3,500 people who are still missing since the war, and their relations with TMC, an 
institution that, in the opinion of some, does not promote freedom of expression but tends to 
exercise censorship on Albanian publications. 

55. Although the legal framework specifies that Kosovo is multilingual, in practice members 
of minority communities, including ethnic Albanians in areas where they are the minority, are 
not able to use their languages freely in accessing public services or other aspects of life.  The 
current laws on the provision of documents and signs in all the official languages are arguably 
inadequate or ignored.  There are other minority communities in Kosovo, including Turks, 
Bosniacs (and other Slav Muslims) and Roma, Ashkali and Egyptians, who also have problems 
in the use of their languages or expression of their identity. 
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56. Hate speech in Kosovo and alleged incitement to ethnic intolerance are issues of great 
concern, which might generate waves of violence.  In March 2004, two days of rioting, mainly 
by ethnic Albanians who targeted Serbs, Roma and the international presence resulted 
in 20 killed, hundreds injured, the displacement of some 4,500 people (mainly Serbs) and 
widespread damage to properties and worship places, many of them of great artistic value.  
Irresponsible reporting in the media allegedly incited the violence in part:  an incident occurred 
in which a group of ethnic Albanian children was drowned in a river.  A claim, apparently 
without any foundation, that some Serbs had chased them into the water, thus causing their 
deaths, was widely reported in the media and allegedly contributed to the violence. 

57. Media representatives in Kosovo stated that they could not be considered as the only ones 
responsible for the events of March 2004, although there was some exaggeration in the first 
reports, particularly from a journalist working in that area.  In their opinion, the reaction of 
UNMIK and KFOR to the first violent manifestations was incredibly slow and ineffective.  They 
also added that TMC tends to sanction newspapers and journalists without a factual enquiry. 

58. Representatives of international organizations said that mass media in Kosovo can vehicle 
very partisan views with no limitations.  Incendiary statements, hate speech and defamation are 
often used.  They also told the Special Rapporteur that they expected to strengthen their activities 
in the field of freedom of expression.  Notably, they would like to enlarge professional training 
and contribute to the creation of a media professional association open to all ethnic groups.  
TMC is fulfilling a crucial role in the establishment of an independent media commission 
composed by citizens of Kosovo.  The Temporary Media Commissioner informed the Special 
Rapporteur about his initiatives regarding the code of conduct, advertisement on the electoral 
campaign, and the issuance of new publishing licences for the press.  Interestingly, the signature 
of the code of conduct is a condition of receiving a licence to broadcast from TMC, who also 
stated that his institution was devoting particular attention in detecting hate speech and 
discriminatory statements.  He finally observed that defamation was unfortunately included in 
the new criminal code drafted by UNMIK. 

59. Another deficiency is the lack of training, including a human rights-oriented approach to 
the job, of journalists who are very young and do not hold sufficient experience to deal with 
situations in which sense of responsibility and professionalism have to prevail on personal 
feelings.  Finally, yet importantly, coherent legislation that could provide a legal framework 
beyond emergency measures is absent, and legislation into force at the time of the former 
Republic of Yugoslavia is still widely used. 

60. Freedom of movement was another main subject discussed during the stay of the Special 
Rapporteur in Kosovo.  The Serb minority believed that, in spite of some marginal improvement, 
the security situation is not much different from four or five years ago.  Use of the mother 
tongue, access to information, to schooling and a normal lifestyle are impossible:  the Serb 
minority felt isolated and physically surrounded by hostile neighbours.  It was noted that the only 
press available for the Serb minority in their mother tongue was the weekly newspaper Jedinstvo, 
with 10,000 copies being distributed between Kosovo and Serbia. 
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61. The Special Rapporteur also received information concerning alleged violations of 
freedom of peaceful assembly; in August 2004, some 40 people who participated in the day of 
missing people were arrested and quickly released.  In the same incident, media equipment was 
confiscated. 

62. Proper legislation on workers� rights is also absent.  Having considered the dire condition 
of public industry in the province and the slow pace of privatizations, unemployment could 
quickly become a serious problem, especially should the level of salaries remain low.  Lack of 
job security also increases all sorts of illegal trade and cases of corruption.  Workers denouncing 
corruption and mismanagement were suspended from their job and received menaces.  The 
representative of a workers� union felt that international institutions should do more for the 
respect of workers� rights, bearing also in mind that workers belonging to different ethnic groups 
merge in factories and other enterprises throughout the province without any major conflict to 
date. 

63. During his visit to Serbia, the Special Rapporteur met the author of a book, a woman who 
lived in Kosovo for several years and personally saw a number of atrocities against Kosovo�s 
population perpetrated by Serb paramilitary groups.  In those days, she wrote notes and thoughts 
that later she decided to transform in a book.  She presented the book in a programme broadcast 
by B92, a media outlet that ran a strong campaign against Slobodan Milosevic during his regime.  
Since then, she has systematically been harassed; she received death threats and was physically 
attacked in Vranje.  Her book was confiscated by the police and virtually disappeared from 
bookstores.  Although police ensured protection, her family split up and she now lives in hiding.  
She hoped to reunite her family soon and to become an expatriate in order to build up a new life.  
The Special Rapporteur discussed this issue with representatives of the Government of the 
Republic of Serbia. 

V.  CONCLUSIONS 

64. The consequences of the Balkan wars in the 1990s still represent a burden that troubles the 
conscience of populations and Governments in the region.  In addition to material damages, that 
period has left a legacy of intolerance and brutality that many people could not forget.  Countless 
efforts have unsuccessfully been made to commence a process of truth and reconciliation, an 
indispensable factor for the stabilization of peace. 

65. In spite of all difficulties and past failures, the country needs new ideas to stop ethnic 
confrontation, develop and ultimately achieve reconciliation.  All components of the society 
should make a new start in order to develop peaceful coexistence in the region, and to act based 
on the rule of law and human rights. 

66. The present context leaves the door open to the continuation of human rights violations 
against minorities, including children and women, and to the persistence of discriminatory 
behaviours.  The extent and seriousness of violations may unexpectedly rise with sudden 
outbursts of violence, often caused by false rumours and racist considerations.  Media 
professionals are under considerable pressure from power-holders and organized crime.  
Although the relation with politics remains confrontational, a degree of self-censorship has 
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replaced lobbies� pressure.  The yellow press often disseminates hatred and racial discrimination, 
and ultimately reinforces the polarization of opinions around key issues like the future status of 
Kosovo. 

67. There is an undeniable need to hear alternative voices and opinions.  A dialogue among 
seasoned media professionals and other intellectual categories, coming from different provinces 
and ethnic groups, could provide an in-depth overview about the past and the way of escaping 
from its upsetting legacy.  The Special Rapporteur is convinced that this dialogue could give a 
substantial contribution to the end of the stalemate created by many years of war. 

68. Hate speech and the systemic use of defamation have political and economic backgrounds:  
they serve to maintain or reinforce a prejudice, to justify a strategy that may easily culminate in 
physical confrontation, and to attack enemies spreading false information.  In a word, hate 
speech and defamation are constituent parts of the mechanism that allows the survival of the 
status quo. 

69. The role played by the media in the dissemination of hatred cannot be underestimated.  
Yet, this lack of responsibility and accountability has deep roots in the political background of 
the country.  Journalists receive scarce professional training or none at all, with no ethical 
component. 

70. Other professional categories, trade unionists, writers and human rights defenders in 
general, are under severe stress:  authorities and the press often portray them as traitors and 
proxies of unidentified hostile forces. 

71. For the purpose of guaranteeing the existence of pluralism, relevant authorities should 
make sure that both State and private media provide enough room for constructive debate and 
dialogue to all sides, especially to those groups that have rarely the opportunity of expressing 
their opinions to a wide audience.  In this context, the concentration of mass media in the hands 
of few entrepreneurs may further limit the freedom of expression of media professionals. 

VI.  RECOMMENDATIONS 

72. The Special Rapporteur urges the State Union Government of Serbia and 
Montenegro, the Kosovo Provisional Institution of Self-Government and UNMIK to 
consider action against impunity as one of the main priorities ahead and to do their utmost 
to ensure impartial and comprehensive investigations of ethnically motivated crimes, 
including disappearances and abductions. 

73. The Special Rapporteur urges the Government of Serbia and Montenegro and 
international organizations to strengthen their action against organized crime, corruption 
and impunity.  The perpetrators of human rights violations and crimes should be brought 
to justice regardless of their political affiliation.  Law enforcement agencies and judicial 
authorities should speedily conclude investigations on the assassination of media 
professionals and workers� union leaders. 
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74. The Special Rapporteur invites the Government of the Republic of Serbia to consider 
appropriate legislation for the establishment of an independent national human rights 
commission and of an Ombudsperson�s Office. 

75. The Special Rapporteur urges the Governments and Parliaments of the Republic of 
Serbia and of Montenegro to conclude their work on a comprehensive body of legislation, 
which would also include law on the right to access to information. 

76. The Special Rapporteur calls on UNMIK, OSCE and KFOR to ensure that their 
activities comply with human rights and humanitarian standards, especially with regard to 
freedom of opinion and expression.  The mandate of the Kosovo Ombudsperson�s Office 
should be extended in order to cover KFOR activities. 

77. The Special Rapporteur recommends to national institutions and international 
agencies to establish a mechanism that would monitor, on a regular basis, the status of 
freedom of opinion and expression of minorities in Vojvodina. 

78. The Special Rapporteur encourages Governments and other relevant authorities to 
consider the opportunity of reducing drastically the amount of fines to be paid in relation 
to defamation cases.  Moreover, legislators should take the necessary action to modify the 
present legislation on defamation, include it in civil law and make sure that fines do not 
suffocate media activity.  Defamation law should include the principle that public 
personalities should tolerate a greater degree of criticism than ordinary citizens. 

79. National, provincial and international organizations should work together in order to 
build up a consistent strategy against the dissemination of hatred and hate speech.  Mere 
legislative actions may not be sufficient to thwart a phenomenon that is deeply ensconced in 
the society.  Measures against these scourges should not entail a reduction of the right to 
freedom of expression, but should promote a new vision in communication based on human 
rights principles. 

80. International organizations and institutions should promote the establishment of 
national inter-ethnic professional media associations, which could provide a forum for 
dialogue.  These associations should also be the principal promoters of a press code, which 
would include basic human rights principles, and would develop an ethical approach to the 
profession.  An independent, inter-ethnic authority, composed of jurists, media 
professionals and other intellectual categories, could help solving the most controversial 
cases regarding the violation of professional ethics. 

81. The Special Rapporteur encourages all international organizations on the ground to 
find fresh impetus in their work.  Programmes on peaceful coexistence, tolerance and 
reconciliation should be strengthened and freedom of opinion and expression considered as 
one of the major channels for constructive dialogue.  International and regional 
organizations may think about the establishment of a journalism school.  Professional 
training and financial investments, especially an increase in the salaries, may upgrade the 
moral stance of the press and the media industry. 
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Notes
 
1  (S/2004/71 of 26 January 2004; S/2004/348 of 30 April 2004; S/2004/613 of 30 July 2004; and 
S/2004/907 of 17 November 2004.) 
2  CCPR/CO/81/SEMO. 
3  CAT/C/33/D/207/2002. 
4  Excerpt from the concluding observations of the Human Rights Committee, 12 August 2004.  
(CCPR/CO/81/SEMO), para. 23:  �While noting the adoption of the Law on the Protection of the 
Rights and Freedoms of National Minorities, the Committee remains concerned that the practical 
enjoyment by members of ethnic, religious and linguistic minorities of their Covenant rights still 
requires improvement.  In this context, the Committee notes the lack of a comprehensive 
non-discrimination legislation covering all aspects of distinction (arts. 2, 26, 27).  The State 
should ensure that all members of ethnic, religious and linguistic minorities, whether or not their 
communities are recognized as national minorities, enjoy effective protection against 
discrimination and are able to enjoy their own culture, to practice and profess their own religion, 
and use their own language, in accordance with article 27 of the Covenant.  In this context, the 
State party should enact comprehensive non-discrimination legislation, in order to combat ethnic 
and other discrimination in all fields of social life and to provide effective remedies to victims of 
discrimination.� 
5  Following the appointment of the Special Prosecutor for War Crimes, Mr. Vladimir Vukcevic, 
the establishment of the Special Department for War Crimes of the Belgrade District Court and 
related War Crimes Court in July 2003, the first trial on war crimes started in March 2004.   
6  Excerpt of concluding observations of the Human Rights Committee, 12 August 2004 
(CCPR/CO/81/SEMO), para. 22:  �The Committee is concerned at the high number of 
proceedings initiated against journalists for media-related offences, in particular as a result of 
complaints filed by political personalities who feel that they have been subject to defamation 
because of their functions.  The State party, in its application of the law on criminal defamation, 
should take into consideration on the one hand the principle that the limits for acceptable 
criticism for public figures are wider than for private individuals, and on the other hand the 
provisions of article 19 (3), which do not allow restrictions to freedom of expression for political 
purposes.� 
7  Excerpt of concluding observations of the Human Rights Committee, 12 August 2004, 
(CCPR/CO/81/SEMO), para. 25:  �While noting reports about the decrease in police violence 
against Roma, the Committee continues to be concerned at violence and harassment by racist 
groups, and inadequate protection against racially motivated acts afforded by law enforcement 
officers (arts. 2, 20, 26).  The State party should take all necessary measures to combat racial 
violence and incitement, provide proper protection to the Roma and other minorities, and 
establish mechanisms to receive complaints from victims and ensure investigation and 
prosecution of cases of racial violence and incitement to racial hatred, and ensure access to 
adequate remedies and compensation.� 
8  UNMIK regulation No. 2000/36 of 17 June 2000. 
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Appendix 

List of participants in meetings with the Special Rapporteur 

Government officials 

State Union of Serbia and Montenegro: 
Vuk Draskovic, Minister of Foreign Affairs 

Republic of Serbia: 
Branislav Bjelica, Deputy Minister, Ministry of Justice 
Natasa Petrusic, Chief of Bureau for International Cooperation, Ministry of Internal Affairs 
Milorad Todorovic, Chief of Staff, Ministry of Internal Affairs 
Vladimir Davidovic, Counsellor, Ministry of Justice 

Autonomous Province of Vojvodina: 
Petar Teofilovic, Ombudsman 

Republic of Montenegro: 
Miodrag Vlahovic, Minister, Ministry of Foreign Affairs 
Dragan Durovic, Deputy Prime Minister and Minister of Interior 
Yeliko Sturanovic, Ministry of Justice 
Sefko Crnovrsanin, Ombudsman 

Media 

Momcilo Petrovic, Editor-in-Chief, Balkan 
Perica Vucinic, Editor-in-Chief, Reporter 
Mladen Milutinovic, Editor-in-chief, Dan 
Slobodan Doric, Acting Secretary-General, Republic Broadcasting Agency 
Stojan Jovanovic, Journalist, Beta News Agency 
Abaz-Beli Dzafic, Director, Broadcasting Agency of Montenegro 
Djordje Vujnovic, Adviser to the Director, Broadcasting Agency of Montenegro 
Blerim Shala, Editor, Zeri 
Neboj�a Bugarinović, President of the Independent Association of Journalists of Serbia 
Sa�a Mirković, Director, B92 Television 
Predrag Jeremić, Acting editor in chief, Inter-Nacional 
Stojan Jovanovic, Beta Agency 
Nikola Besevic, freelance journalist 
Zarko Joksimovic, TV Most Zvecan 
Sasa Sekulic, Radio Gracanica 

Non-governmental organizations 

Behxet Shala, Executive Director, Council for the Defence of Human Rights and Freedoms 
Bahri Shabani, President, Union of the Independent Trade Unions of Kosovo 
Jeta Xharra, Project Manager, Institute for War and Peace Reporting 
Naser Miftari, Representative of the Journalists� Association 
Pajazit Nushi, President, Council for the Defence of Human Rights and Freedoms 
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Dragutin Vidosavljevic, Legal Adviser, Leskovac Committee for Human Rights 
Sonja Biserko, Helsinki Committee for Human Rights in Serbia 
Javan Nicic, Project Coordinator, Humanitarian Law Center 
Dragan Lalosevic, Human Rights Project Coordinator 
Dejan Milenkovic, Legislation Initiative Coordinator, Lawyers� Committee for Human Rights 
Srdan Darmanovic, Director, Center for Democracy and Human Rights (Montenegro) 

Intergovernmental organizations 

Organization for Security and Cooperation in Europe 
Mission in Kosovo: 

Pascal Fieschi, Head of Mission 
Katia Chirizzi, Head of Human Rights Division, Department of Human Rights and Rule of Law 
Fredrik Wesslau, Political Officer, Department of the Head of Mission 
Robert Gillette, Temporary Media Commissioner 
Wouter Dol, Media Researcher and Policy Adviser, Office of Temporary Media Commissioner 

United Nations 

United Nations Interim Administration Mission in Kosovo: 

Lawrence G. Rossin, Principal Deputy Special Representative of the Secretary-General 
Habit Hajredini, Director of Office of Good Governance, Human Rights, Equal Opportunities 
and Gender Issues 
Thomas J. Monaghan, Director, Department of Justice 
Nick Booth, Senior Advisor to the Deputy Special Representative of the Secretary-General for 
Police and Justice 
Christa Meindersma, Deputy Head of the Office of Returns and Communities 
Sherwin Das, Returns Officer, Office of Returns and Communities, Office of the Special 
Representative of the Secretary-General 

Aleksandra Segec, Communications Assistant, United Nations Development Programme, 
Montenegro 

Province of Kosovo (under UNMIK administration) 
Local administrators: 
Zoran Krcmarevic, Municipality Community Office, Vitina 
Stojan Kovacevic, Coordinator, Za Srpsku Zajednicu 
Snezana Karadzic, OCA, UNIMIK, Pristina 
Nebojsa Simic, Director, Municipality Community Office, Kameniza 
Sladana Lazic, Director, Municipality Community Office, Kosovo Polje 
Predrag Vasic, Municipality Community Office, Pristina 
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